CCHS

Réunion du 25 mars 2009
PROCES VERBAL SYNTHETIQUE 

ET RELEVÉ DE CONCLUSIONS
La Commission centrale d’hygiène et de sécurité (CCHS) du Conseil supérieur de la fonction publique de l’État s’est réunie le 25 mars 2009 sous la présidence de M. Paul Pény, directeur général de l’administration et de la fonction publique.

La séance est ouverte à 09 heures 35 et levée à 13 heures 15
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M. PENY réaffirme en introduction son attachement à des réunions régulières de la CCHS. Il constate en ce sens que trois réunions sont prévues pour 2009. Par ailleurs, il déclare tenir à l’approfondissement des travaux devant mener à la conclusion des négociations sur les conditions de travail et ce, dans le contexte de la mise en œuvre des accords de Bercy. Il rappelle l’importance du lien entre les travaux d’instances par lesquelles se manifeste le dialogue social dans le domaine de l’hygiène et sécurité et la rénovation profonde qui sera opérée sur la base des accords de Bercy.

M. PENY rappelle la genèse de la négociation sur les conditions de travail et indique qu’un document de synthèse de reprise des négociations, rendant compte des positions de chacun, devrait être communiqué au début du printemps 2009. En effet, un complément d’information pour les autres versants de la fonction publique (territoriale et hospitalière) est en cours, ce qui explique le décalage avec le calendrier prévu initialement.
La CGT demande quel sera le rôle de la CCHS dans ces négociations. 
M. PENY précise qu’il s’agit là d’une négociation sociale nationale menée avec les huit organisations syndicales représentatives dans une dimension « trois fonctions publiques ». La CCHS aura quant à elle un grand rôle à jouer dans la mise en œuvre des mesures proposées.
I. Approbation du procès-verbal verbal synthétique et du relevé de conclusions de la réunion du 16 décembre 2008
La CGT : 
-demande que la politique en matière de remboursement des frais de déplacement soit éclaircie. 
-demande si les suppléants peuvent accompagner les titulaires lors des réunions de la CCHS. 

M. PENY rappelle que le remboursement des frais de déplacement est légitime, dès l’instant où un titulaire, ou un suppléant qui le remplace, siège à la CCHS. Si la présence des suppléants en séance est tolérée, ceux-ci ne peuvent en revanche prétendre au remboursement de leurs frais de déplacement s’ils s’ajoutent aux titulaires. 
M. PARMENTIER : -acte le fait que les déclarations des organisations syndicales seront jointes au procès verbal synthétique. 
-valide le fait que la CCHS procèdera par vote, à chaque fois que les mesures examinées s’y prêteront.
L’UFF-UNSA est satisfaite de la fréquence des réunions, mais remarque l’absence d’un point sur le règlement intérieur. 

M. PARMENTIER répond que le travail sur le règlement intérieur devra se faire en cohérence avec les réformes en cours suite aux accords de Bercy, dont la refonte du règlement intérieur du CFSPE fait partie.

L’UFF-UNSA réitère sa demande d’informations sur les actions conduites par les ministères en faveur de l’insertion des personnes handicapées.
La CGT reconnaît les efforts fournis pour que les documents et les convocations soient transmis dans des délais réglementaires, permettant ainsi d’asseoir un travail collectif.
La CCHS a approuvé, sous réserve de quelques modifications, le procès-verbal synthétique de la réunion du 16 décembre 2008

II. Présentation du rapport annuel 2007 du Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique (FIPHFP)
Mme ORLAC’H, responsable de la gestion administrative du FIPHFP, présente le rapport annuel 2007 du FIPHFP.
M. PARMENTIER indique que 2007 a marqué la consolidation et relance du FIPHFP.
L’UFF-UNSA : 
-complète les observations du rapport en relevant la tendance montrant un glissement des effectifs de la catégorie C vers la catégorie B pouvant s’expliquer par une évolution du recrutement dans la fonction publique. Il est rejoint par Mme ORLAC’H, le FIPHFP pouvant favoriser les passages de C en B.
-demande à disposer des premiers éléments du rapport 2008 lors de la CCHS du 25 juin, rejoint en cela par l’UFFA-CFDT et l’UIAFP-FO. La DGAFP est d’accord pour transmettre le rapport s’il est prêt mais rejette l’idée d’un point spécifique porté à l’ordre du jour.
-concernant le recouvrement des cotisations des employeurs, demande si la direction des douanes verse sa contribution.
La CGT: 
-déplore le fait que 90 % des employeurs assujettis ont un taux d’emploi encore inférieur à 6 % et constate une prise en compte insuffisante des ATMP et un mépris de la liberté de se déclarer travailleur handicapé, rejointe en cela par l’UFFA-CFDT, qui s’interroge sur le respect des obligations par les ministères et qui affirme le rôle de la CCHS en ce domaine.
-déplore une mise en place et un fonctionnement inégaux des comités locaux.

-s’interroge sur les difficultés de règlement de la contribution consécutives à la montée en charge de cette dernière et cite l’exemple récent du ministère de la justice. Elle s’interroge sur la capacité des ministères à respecter leurs engagements en 2010 lorsqu’ils devront régler leur contribution FIPHFP au taux plein.
La FSU : 
-souscrit à l’analyse de la CGT et s’interroge sur le barrage de la catégorie A pour les personnes handicapées.
-demande que les membres de la CCHS soient destinataires du guide de l’employeur public et de la charte des orientations stratégiques, ce qui est accepté par la DGAFP.
-mesure les progrès accomplis mais témoigne de la lenteur de la mise en œuvre de certaines démarches administratives et déplore le manque de communication en direction des personnes handicapées.
L’UIAFP-FO : 
- se dit inquiète du non-versement de la contribution de l’Éducation nationale.
-relève des difficultés de titularisation pour certaines personnes handicapées et  souhaite disposer d’un bilan sur le recrutement des agents contractuels handicapés dans les trois fonctions publiques.
L’UIAFP-FO pointe la faiblesse des retours de certains ministères concernant les résultats des actions menées par le FIPHFP.
L’UFFA-CFDT : -exprime sa satisfaction quant à la distinction opérée entre les travailleurs handicapés CDAPH et les autres catégories de bénéficiaires.
-s’interroge sur l’écart de 5,4 % entre 2005 et 2006, concernant les recrutements des CDAPH.
Mme Orlac’h précise que deux nouvelles catégories (titulaire de la carte d’invalidité et AAH) ont été comptabilisées en 2006, ce qui explique un glissement en %.
M. PARMENTIER : -rappelle que le Gouvernement s’est donné l’objectif d’atteindre les 6 % de travailleurs handicapés dans l’ensemble de la fonction publique, toutes catégories confondues et relève la carence de candidats handicapés pour la catégorie A, compte tenu du niveau de leur formation initiale. 
-rappelle la signature de la charte de l’égalité des chances entre le ministre en charge de la fonction publique et la HALDE, et ce, afin d’éviter toute discrimination et qu’un réseau transministériel de correspondants « égalité des chances » sera réuni au mois d’avril. Par ailleurs, à partir de 2009, un suivi annuel de la bonne application de cette charte aura lieu au sein du Conseil supérieur de la fonction publique de l’État.
-indique que la loi et les règlements s’appliquent en matière de versement des contributions, aucune dérogation n’étant accordée en marge de ce cadre.
La CGT : 
-revient sur la problématique du non-maintien dans l’emploi des agents devenant handicapés ou dont le handicap s’aggrave, victimes d’un licenciement pour inaptitude que l’on appelle retraite pour invalidité, et s’interroge sur la mise en œuvre réelle des mesures préconisées par le FIPHFP.
-demande un plan massif de formation des médecins de prévention en ce domaine. 
M. VIGNALOU précise la distinction entre la médecine de prévention, qui traite l’adaptation au poste de travail, et la médecine agréée, qui intervient pour la retraite pour invalidité. 
La CGT : 
-ajoute que l’on sous-estime le rôle du médecin de prévention, proche du terrain, et que l’administration devrait réfléchir au moyen d’empêcher qu’un agent remplaçant un agent handicapé sur son poste ne le devienne à son tour.
-regrette qu’il soit mis fin à certaines expériences, notamment de reconnaissance vocale pour les malvoyants.
L’UIAFP-FO :
 -réitère sa demande concernant l’Éducation nationale, qui ne s’acquitterait pas de sa cotisation, la DGAFP confirmant que le ministère de l’Éducation nationale respecte ses obligations légales et réglementaires.
-demande si les salariés handicapés de La Poste et de France Télécom sont compris dans les fonctionnaires d’État.
L’UFFA-CFDT revient sur la problématique des ministères et du respect de leurs engagements et estime que la CCHS devrait se donner les moyens nécessaires en lien avec le FIPHFP.
L’UFF-UNSA revient sur la nécessité d’un suivi des plans ministériels pouvant être fait en plusieurs lieux : commissions centrales, CTP ministériels, la présente CCHS et le CSFPE. 

Le représentant du ministère de l’intérieur objecte qu’il ne fait pas phagocyter l’action du FIPHFP, qu’il doit pouvoir jouer pleinement son rôle, sans que de nombreuses commissions ne viennent se substituer à lui.
M. PARMENTIER :-indique que le suivi des actions doit être aussi démultiplié que possible, la CCHS étant légitimement amenée à le faire.
-concernant le maintien dans l’emploi et le lien avec la santé au travail, rappelle les engagements présentés en début de séance, que la priorité du maintien dans l’emploi sur la mise à la retraite et le renforcement de l’information des acteurs sont au cœur de la démarche engagée.
III. Présentation de la position commune EUPAN-TUNED sur le stress dans les administrations centrales
M. CHATY présente la position commune EUPAN-TUNED sur le stress dans les administrations centrales.
L’UFF-UNSA déclare qu’au-delà du texte, il s’agit de définir la méthodologie et les actions qui vont être impulsées pour le mettre en œuvre. Cela entre pleinement dans les attributions de la CCHS.
La CGT trouve que le document est décevant, parce qu’en deçà de l’Accord National Interprofessionnel (ANI) — rejoint sur ce point par l’Union Syndicale Solidaires —, que la description du stress faite dans la position commune est centrée sur l’individu et ignore le lien avec le travail, et que la mention dans ce document de la « gestion du risque » est problématique.
L’UFFA-CFDT demande si ce texte concerne l’ensemble des fonctions publiques françaises.

Le représentant du ministère de l’agriculture demande également ce qu’englobent les termes « administrations centrales »

M. CHATY répond qu’étant donné la grande hétérogénéité des administrations européennes, les termes « administrations centrales » peuvent recouvrir, en France, à la fois l’administration centrale et déconcentrée.

L’Union Syndicale Solidaires :-ne se sent pas engagée par la signature de ce texte, ce texte n’a aucune valeur juridique à ses yeux. 
-indique que ce texte permet aux administrations de se défausser sur le sujet.
L’UIAFP-FO : 
- déclare que l’accord interprofessionnel est plus complet.
-s’interroge aussi sur la déclinaison de cet accord dans la fonction publique.
M. PARMENTIER : -rappelle que la légitimité de cette position ne peut être remise en question. 
-indique qu’il revient maintenant à la CCHS, parallèlement à la négociation conditions de travail, de faire vivre cette impulsion, répondant favorablement à la demande de l’UFFA-CFDT de favoriser une réflexion, lors de la réunion thématique, sur les modalités de prise en charge des problématiques de stress.
-indique par ailleurs, répondant à une demande d’Union Syndicale Solidaires, que la mutualisation des bonnes pratiques est un élément sur lequel la direction veut bâtir la prochaine rencontre de la CCHS.

IV. Point d’étape sur la réalisation de l’enquête SUMER dans la FPE
M. CLAUSENER présente le point d’étape sur la réalisation de l’enquête SUMER dans la FPE.
La CGT s’inquiète du manque de médecins de prévention pour mener l’enquête et de la surcharge de travail occasionnée, pouvant conduire les médecins de prévention à refuser de mener cette enquête.
L’Union Syndicale Solidaires s’interroge sur l’articulation entre les services de la DGAFP et la DARES.

La DGAFP précise qu’il s’agit d’un pilotage de la DARES reposant sur l’expertise statistique de la DGAFP.
L’UFF-UNSA craint que le volontariat des médecins de prévention provoque un traitement hétérogène.
La DGAFP précise qu’au terme de l’expérimentation, la démarche sera obligatoire, que l’enquête recueille une adhésion importante de la part des médecins, et que la DARES a fait en sorte que les résultats soient exploitables et pertinents.
Elle reviendra sur le sujet central de la connaissance des données en matière de maladie dans le cadre de la négociation sur les conditions de travail. 
V. Examen des projets de décrets relatifs au suivi médical post-professionnel
M. PARMENTIER rappelle que ces textes doivent être soumis au vote de la CCHS avant d’être examinés par le Conseil d’État.
M. LECOQ présente les projets de décrets relatifs au suivi médical post-professionnel.
Il est rappelé que chaque texte doit faire l’objet d’un vote distinct.
L’UFF-UNSA approuvera le décret général et s’abstiendra sur le décret simple ayant trait à l’amiante.
La FSU : 
- indique que les problèmes de la détermination de l’exposition et de l’information demeurent et que l’épidémiologie de l’amiante a montré que l’on trouvait des malades là où on ne les attendait pas. Eu égard à l’article 3 de ce projet de décret, l’administration prend la responsabilité de ne pas tenir compte de l’exposition de nombreux agents.
- s’interroge sur les moyens dont dispose l’administration pour retrouver les personnes retraitées ayant été exposées. 
-votera pour le décret, et s’abstiendra concernant le décret simple.

La CGT : 
-estime que le décret relatif au suivi post-professionnel est en deçà des réalités et des attentes, les agents exposés devant être recensés, informés de leurs droits, et éventuellement indemnisés, ce qui ne légitime pas les modalités de l’article 4.
-s’interroge sur le suivi post-professionnel eu égard aux carences dans les services de santé au travail et propose un partenariat avec les CRAM pour assurer l’ensemble de ce suivi, comme cela est le cas pour le privé. La CGT considère que l’article 3 est inacceptable, car réservant le suivi aux agents ayant suivi une exposition de type officiellement professionnelle. Concernant l’article 5, l’agent doit pouvoir consulter son dossier à tout moment et disposer d’une copie. Concernant l’article 7, il reste à vérifier la compatibilité entre le montant pris en charge par l’administration et les honoraires actuels et à venir des spécialistes compétents.
-relève l’existence d’une urgence toujours non traitée : des personnels, qui ont travaillé dans le privé et qui sont aujourd’hui dans le public sont malades de l’amiante sans pouvoir faire valoir leurs droits, en particulier celui à la retraite anticipée.
L’Union Syndicale Solidaires : -déplore la lenteur avec laquelle on avance sur ce dossier
-considère que le deuxième décret devrait s’appliquer à toutes les substances CMR — pas seulement à l’amiante —, et que le premier décret est conforme à la réglementation. 
-s’interroge sur la façon dont les administrations vont faire pour recenser et informer les agents de leurs droits, sachant que certains services à risque ont disparu. 
-souhaite qu’une information/formation soit faite sur les questions des CMR. 
-concernant l’article 4, et en cas de refus, demande si un recours est possible. 
-souhaite que la direction aille plus loin alors qu’elle se contente de s’aligner sur la réglementation du privé et que des ministères comme celui des Finances vont plus loin en matière de suivi post-exposition et post-professionnel. 

L’UIAFP-FO :
-demande que les frais de transport soient pris en charge dans les deux décrets.

-souhaite que la mention « à la demande de l’agent » soit supprimée au profit d’une information de ces agents.

M. VIGNALOU indique que ces projets de décrets représentent le minimum qui peut être fait sur le plan réglementaire et médical. Il en appelle à la vigilance sur le plan de l’engagement des gestionnaires une fois les décrets adoptés.

L’UFFA-CFDT invite la direction à se référer à la déclaration de l’UFFA-CFDT de septembre, la situation n’ayant pas changé, et pose la question de savoir pourquoi on a attendu aussi longtemps pour sortir ces décrets, 
M. PARMENTIER : -indique qu’un travail important a été fourni et qu’il a demandé du temps. Il ne faut pas négliger la profondeur des changements induits par ces textes, qui ne sont pas faits pour protéger l’administration mais pour protéger les agents et qui sont évolutifs, l’objectif final étant de couvrir toutes les maladies CMR, intégrant progressivement les conclusions médicales des conférences de consensus.
-note que les administrations se mettront en ordre de bataille pour remplir leurs obligations d’information, faute de quoi elles seront responsables.

-répondant sur le remboursement des frais de transport, indique que celui-ci n’est pas assuré dans le régime général et que dans un souci d’équité, la même solution a été retenue.
M. PARMENTIER met aux voix le projet de décret en Conseil d’État sur l’ensemble du suivi post-professionnel des risques différés.

Avis favorables : 16 voix ;
Avis défavorables : 2 voix ;
Abstentions : 3 voix.
M. PARMENTIER met aux voix le décret simple sur l’amiante.

Avis favorables : 10 voix ;
Avis défavorables : 2 voix ;
Abstentions : 9 voix.
Les deux textes reçoivent un avis favorable.
	Relevé de conclusion

	

	· Fonctionnement de la CCHS :

	· Frais de déplacement : pris en charge pour les titulaires ou les suppléants les remplaçant ;

	· Présence des suppléants : possibilité d’assister aux réunions, mais les frais de déplacement ne seront alors pas pris en charge si les titulaires sont présents;

	· Transmission des diaporamas de séance dans la semaine suivant la CCHS ; 

	· La CCHS procèdera à des votes chaque fois que nécessaire.

	· Handicap :

	· Restituer des actions menées par les ministères en matière d’insertion des travailleurs handicapés.

	· Santé et sécurité au travail :

	· Un bilan statistique pour l’année 2005 des AT/MP sera communiqué prochainement ; une présentation des éléments statistiques pour 2006 et 2007 devrait être faite à la CCHS de décembre;

	· Réflexion sur les modalités de mise en œuvre de la position commune européenne lors d’une CCHS thématique. Les bonnes pratiques en matière de politique de prévention du stress seront mutualisées.
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